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1. INTRODUCTION

1. Dans sa résolution 40/153 du 16 décembre 1985, l'Assemblée qénérale, après
avoir pris acte ~u rapport du Comité spécial de l'océan Indien 11 et d~ l'échange
de vues auquel le Comité avait procédé, a insisté sur sa décision de convOQuer la
Conférence sur l'océan Indien à Colombo, mesure nécessaire à l'application de la
Déclaration f~isant de l'océan Indien une zone de paix, adoptée en 1971; noté que
le Comité spéci.al n'avait pu achever en 1985 les travaux préparatoires de la
Conférence et exhorté cet organe à poursuivre ses travaux avec vigueur et
détermination; prié le comité spécial d'achever en 1986 les travaux préparatoires
de la Conférence, en tenant compte de la situa~ion régnant dans la région s~r le
plan politique et sur le plan de la sécurité, afin aue la Confé~ence puisse
s'ouvrir ensuite à Colombo à une date rapprochée - au plus tard en 1988 - que le
Comité fixerait en consultation avec le pays hôte; souliqné que la Conférence
qu'elle avait demandée dans sa résolution 34/80 B et dans des résolutions
postérieures, de même que la création et le maintien d'une zone de paix dans'
l'océan Indien, nécessitaient la participation et coopération pleines et actives de
tous les membres permanents du Conseil de sécurité, ~es principales puissances
maritimes et des Etats du littoral et de l'arrière-pays, décidé que les travaux
préparatoires porteraient sur les auestions d'orqanisation et les ouestions de
fond, notamment l'ordre du jour provisoire de la Conférence, son règlement
intérieur, la participation, les diverses phases de la Conférence, le niveau de
représentation, la documentation~ l'examen des dispositions à prendre en vue
d'abOutir à des accords internationaux relatifs au maintien de l'océan Indien en
tant que zone de paix et l'élaboration d'un projet de document final de la
Conférence, prié le Comité spécial de s'efforcer en même temps d'assurer
l'harmonisation des vues sur les questions en suspens, prié le Président du Comité
spécial de consulter, en temps opportun, le Secrétaire général au sujet de la mise
en place d'un secrétariat de la Conférenc~; renouvelé le mal,dat du Comité spécial,
tel qu'il avait été défini dans les résolutions pertinentes, et prié le Comité de
redoubler d'efforts pour s'acouitter de son mandat, prié le Comité spécial de tenir
en 1986 trois sessions préparatoires, de deux semaines chacune, pour achever les
travaux préparatoires, prié le Comité spécial de présenter à la Conference un
rapport sur ses travaux préparatoires, prié le Président du Comité spécial de
poursuivre ses consultations sur la participation aux travaux du Comité d'Etats
Membres de l'ONU oui n'étaient pas membres du Comité, afin de réqler cette auestion
aussi rapidement que possible, prié le comité spécial de présenter à l'Assemblée
générale, lors de sa quarante et unième session, un rapport SUT l'application de la
résolution ainsi adoptée, et prié le Secrétaire général de continuer à fournir au
Comité spécial toute l'assistance dont il aurait besoin, y compris un service de
comptes rendus an~lytiques, pour s'acquitter de sa fonction d'organe préparatoire.

2. En application de la résolution 40/153, le comité spécial a tenu sa première
session du 26 mars au"6 avril (A/AC.159/SR.293 à 298), au Siège de l'ONU à
New York o Les deux autres sessions demandées dans la même résolution ont été
groupées en une seule conformément à la décision 40/472 adoptée· par l'Assemblée
générale le 9 mai, à la reprise de sa ouarantième session et le Comité a donc tenu
une session du 14 au 25 juillet 2/, au Sièqede l'ONU. Il a tenu 13 séances
officielles et un certai~ nombre-de séances officieuses en 1986. En outre, le
Groupe de travail créé par le Comité spécial en 1985 s'e~t réuni neuf fois au total
au cours des deux sessions de 1986 du comité.
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3. Le Comité se compose des 48 Etats Membres dont les noms sui~ent :

Conformément aux dispositions du paragraphe 2 de la résolution 34/80 Be la Suède a
continué d'assister au~ réunions du Comité spécial en qualité d'observateur.

Le bureau du Comité spécial était composé comme suit :

~ès

Inge
~ la
la
Que

.res
le

le

'es de
1

IX

le

en

Imité
mise
:ial,
; de
tenir
.es

Allemaqne, République fédérale d'
Australie
Bangladesh
Bulgarie
Canada
Chine
Djibouti
Egypte
Emirats arabes unis
Etats-Unis d'Amérique
Ethiopie
France
Grèce
Inde
Indonésie
Iran (République islamiQUe d')
Iraq
Italie
Japon
Kenya
Libéria
Madagascar
Malaisie
Maldives
Maurice

4 •

Mozambique
Norvège
oman
Ouganda
Pakistan
Panama
Pays-Bas
Pologne
République démocratiq~ê allemande
République-Unie de Tanzanie
Roumanie
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d'Irlande du Nord
Seychelles
Singapour
Somalie
SOuâan
Sri-Lanka
Thaïlande
Union d~s Répvoliques socialistes

soviétiques
Yémen
yémen àémocrati~ue

Yougoslavie
Zambie

:s
~stion.
.ee
de la
, au
de
lire.

lière

~e

tenu

Président : M. Nissanka Wijewardane (Sri Lanka)

Vice-Présidents : M. John Okely (Australie)
M. Samsi Abdulah (Indonésie)
M. Wilhelm Grundmann (République démocratique allemande)
M. Ma~gel dos Santos (Mozambique)

Rapporteur : M. Jean de Dieu Rakotozafy (Madagascar)

II. TRAVAUX DU COMITE SPECIAL

A. Ordre du jour du Comité spécial

5. L'ordre du jour pour l'année 1986 (A/AC.159/L.69j, adopté par le Comité
spécial à sa 293ème séance, le 24 mars 1986, était le suivant :

total 1. Ouverture de la session.

2. Election du Rapporteur.

3. Adoption de l'ordre du jour.
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4. Organisation des travaux.

5. Application de la résolution 40/153 de l'Assemblée qénérale, conformément
aux paragraphes 2, 4, 6, 7, 8, 9 et aux autres parag~aphe9 pertinents.

6. Rapport du Comité spécial à l'Assemblée générale lors de sa auarante et
unième session en application de la résolution 40/153.

7. Questions diverses.

nde

et

:es

Suède a

'.

Inde)

.e

Î 6. A sa 294ème séance, le 25 mars i le Président a présenté un texte relatif à
l'organisation des travaux, ce texte, ultérieurement approuvé par le comité,.se
lisait comme suit :

ftIl a été décidé que, compte tenu de sa fonction d'organe prép&ra~oire, le
Comité spécial tiendra les réunions officielles et officieuses ~ueil jugera
néce$saires pour achever les préparatifs de la Conférence sur l'océan Indien
en ce qui concerne les questions d'organisation et les questions de fond. Ce
faisant, il consacrera un temps approprié aux questions concernant.
l'organisation de ~a Conférence et aux questions de fond, notamment l'ordre du
jour provisoire de la Conférence, son règlement int~rieur, la participation,
les diveroes phases dé la COnférence, le niveau de ~eprésentation, la
documentation, l'examen des dispositions à prendrè en vue d'aboutir à un
accord international relatif au maintien de l'océan Indien en tant que zone de
paix et l'élaboration d'un projet de document final de la Conférence.

Pour l'e~amen des questions de fond, le Comité tiendra compte, notamment,
du climat qU~ règne dans la région sur les plans politique et de la sécurité,
ainsi que des caractéristiques de la zone qui sont définies dans les d~UW~fitS

soumis au Comité ou eXêlm',és au cours de ses sessions. Le Comité examinera
aussi tous les autres documents dont il est saisi.

,n a également été décidé aue le Comité constituera un groupe de travail
à composition non limitée qui se réunira pendant les sessions prévues et qui
aura pour mawdat d'identifier, de développer et de faciliter les accords qui
pourraient s'établir sur' les questions de fond relatives à l'établissement
d'une zone de paix, en vue notamment de recommander au C~ité spécial les
éléments qui pou~raient ensuite être pris en conaidérGtion lors de
l'établissement d'un projet de document final àe la Conférence d&s
Nations Unies sur l'océan Indien. Le Comité et le Groupe de travail ne
tiendront pas leurs réunions simultanémênt. ft

B. Travaux préparatoires en vue de la convocation de la
Conférence sur l'océan Indien

7. Le Comité a consacré quatre séances officielles, tenues du 26 mars au 8 avril
(295ème à 298ème séances), et un certain nombre de séances officieuses à l'examen
du point 5 de son ordre du jour, conformément à l'accord qui s'était établi, qomme
on l'a vu plus haut, en ce qui concernait l'organisation des travaux.

8. A sa 296ème séance, le 27 mars, le Comité spécial a élu M. Nihal Rodrigo
(Sri Lanka) président du Groupe de travail pour la durée de la première session du
Comité.
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9. Le Comité a poursuivi l'examen du point 5 de son ordre du jour, durant quatre
séances officielles, ten~es du 15 au 23 juillet (300ème à 303ème séances), et un
certain nombre de séances officieuses~

10. Durant l'examen du point 5 de l'ordre du jour, les membres du Comité spécial
ont procédé à un échange de vues portant notamment sur le projet d'ordre du jour
provisoire de la Conférence, le projet de règlement intérieur, la partj~ipation,

les diverses phases de la Conférence, le niveau de représentation et Ip. document
final de la Conférence. Ils se sont éqalement entretenus des principales questions
de fond en suspens afin d'harmoniser leurs vues.

Il. A sa 299ème séance, le 14 juillet, le Comité spécial a réélu M. N~hal Rodrigo
(Sri Lanka) président du Groupe de travail. De nombreuses questions de fond ont
été p.xaminées par le Groupe de travail, y compris les mesures propres à accroître
la confiance, dont l'importance pour l'instauration d'une zone de paix dans la
région de l'océan Indien a été reconnue.

12. Le Président du Groupe de travail a présenté un document officieux, établi sur
la base des documents soumis au Comité, intitulé "Eléments à retenir éventuellement
lorsque l'on établira un projet de document final de la Conférence des
Nations Unies sur l"océan Indien, comme le demande l'Assemblée générale dans sa
résolution 39/149"; ce document a été traduit dans toutes les langues officielles
du Comité. Certaines délégations ont estimé qu'en raison de son importance, il
devrait être reproduit en annexe au rapport du Comité spécial. Toutes les
délégations ont convenu que les débats du Groupe de travail devraif!nt être
structurés. Certaines délégations considéraient que le document officieux du
Président constituait une bonne base de discussion. D'autres déléqations, tout en
rendant ·hommage au Président pour ses ~fforts, jugeaient au'il fallait d'abord
examiner desauestions plus fondamentales. Elles estimaient en outre au'étant
donné l'importance des' autres documents soumis au Comité, le fait d'en choisir un
seul à joindre en annexe au rapport du Comité ne se justifierait pas.

C. Demande de pa~ticipation aux travaux du Comité sPécial

13. Le Représentant permanent du Zimbabwe a fait savoir dans le cours d'une lettre
datée du 25 juillet 1986 aue son pays souhaitait connaître la procédure à suivre
pour devenir membre du Comité spécial. Le Président a alors informé le Comité
au'il s'était entretenu de cette question avec le Représentant permanent et qu'il
était ressorti de ces consultations que le Zimbabwe avait effectivement l'intention
de demander à être admis au Comité spécial. Le Président n'ayant pas eu le temps
de consulter les représentants des divers groupes régionaux, le comité a décidé à
sa 30sème séance, le 25 juillet, de traiter la auestion à une date ultérieure.

D. Présentation et adoption du rapport du Comité spécial à l'Assemblée
générale à sa auarante et unième session

14. Le projet de rapport du Comité (A/AC.lS9/L.70) a été présenté au Comité par
son rapporteur M. Jean de Dieu Rabotozafy (Madagascar), à la 30lème séance, le
18 juillet.

15. A la même séance, le représentant de S~i Lanka, intervenant au nom des membres
du Comité spécial qui sont aussi membres du Mouvement des pays non alignés, a
présenté un projet de résolution (A/AC.159/L.7l).
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16. A la 30Sème séance, le 25 juillet, le comité a adopté par consensus les
première et deuxième parties du rapport qu'il présentera à l'Assemblée générale,
telles qu'elles ont été rédigées dans le document A/AC.159/L.70/Rev.l et amendées
oralement, la troisième partie dudit rapport, telle que le représentdnt de
Sri Lanka en a donné lecture au cûroité (partie ensuite publiée sous la cote
A/AC.159/L.70/Rev.1/Add.l), et enfin l'ensemble du rapport.

III. RECOMMANDATION

17. Le Comité spécial de l'océan Indien recommande à l'As5èmblée générale, pour
adoption, le projet de résolution ci-après : -

Application de la Déclaration faisant de
l'océan Indien une zone de paix

L'Assemblée général~,

Rappelant la Déclaration faisant de l'océan Indien une zone de paix,
contenue dans sa résolution 2832 (XXVI) du 16 décembre 1971, et rappelant
également ses résolutions 2992 {XXVII} du 15 décembre 1972, 3080 (XXVIII)
du 6 décemb~e 1973, 3259 A (XXIX) du 9 décembre 1974, 3468 (XXX) du
Il décembre 1975, 31/88 du 14 décembre 1976, 32/86 du 12 décembre 1977, S-10/2
du 30 juin 1978, 33/68 du 14 décembre 1978, 34/80 A et B du Il décembre 1919,
35/150 du 12 décembre 1980, 36/90 du 9 décembre 1981, 37/96 du
13 décembre 1982, 38/185 du 20 décembre 1983, 39/149 du 17 décembre 1984 et
40/153 du 16 décembre 1985, ainsi que d'autres résolutions pertinentes,

Rappelant en outre le rapport de la Réunion des Etats du littoral et de
l'arrière-pays de l'océan Indien 1/,

Réaffirmant sa conviction Qu'une action concrète en vue d'atteindre les
objectifs de la Déclaration faisant de l'océan Indien une zone de paix
contribuerait beaucoup à renforcer la paix et la sécurité internationales,

RaPpelant Qu'elle a décidé à sa trente-quatrième session, dans sa
résolution 34/80 B, de convOQuer une Conférence su~ l'océan Indien à Colombo
en 1981,

Rappelant égal@ment sa décision de n'spargner aucun effort, étant donné
la situation politique et ralle de la sécurité' dans la région de l'océan
Indien et les progrès accomplis dans l'harmonisation des positions, pour
arrêter définitivement, conformément à ses méthodes de travail normales, tous
les préparatifs de la Confécp.nce, y compris les dates auxquelles elle aurait
lieu,

Rappelant en outre la décision qu'elle a prise à sa.Quarantième session,·
dans sa résolution 40/153, de convOQuer la Conférence à une date rapprochée,
au plus tard en 1988,

Rappe~ant l'échange de vues Qui a eu lieu au Comité spécial·de l'océan
Indien en 1986,

Notant l'échange de vues sur le climat défavorable qui existe dans la
région sur le plan politique et sur le plan de la sécurité,

- 5 -



Notant en outre les divers documents dont le Comité spécial est saisi,

COnvaincue que le maintien de la présence militaire des grandes
puissances dans la région d~ l'océan Indien, conçue dans le contexte de leur
rivalité, fait qu'il est urgent de prendre des mesures pratiques pour
atteindre ràpidement les objectifs de la Déclaration faisant de l'océan Indien
une zone de paix,

Considérant aue toute autre présence militaire étrangère dans cette
région, lorsau'elle va à l'encontre des objectifs de la Déclaration faisant de
l'océan Indien une zone de paix et des buts et principes de la Charte des
Nations Unies, rend ancore plus urgente la nécessité de prendre des mesures
pratiques pour atteindre rapidement les objectifs de la Déclaration,

COnsidérant en outre Que la création d'une zone de paix exige une
coopération et une entente entre les Etats de la région afin de qarantir dans
la région les conditions de paix et de sécurité envisagées dans la Déclaration
faisant de l'océan Indien une zone de paix, ainsi aue le respect de
l'indépendance, de la souveraineté et de l'intégrité territoriale des Etats du
littoral et de l'arrière-pays,

Demandant Que de nouveaux efforts véritablement constructifs soient
entrepris, avec la volonté politiaue d'atteindre les objectifs de la
DÉclaration faisant de l'océan Indien une zone de paix,

Profondément préoccupée par le danger inhérent aux événements graves et
lourds de menaces survenus dans la région et par la profonde détérioration de
la paix, de la séeurité et de la s~abilité aui en est résultée, qui affectent
tout particulièrement les Etats du littoral et de l'arrière-pays, ainsi aue la
paix et la sécurité internationales,

Convaincue Que la détérioration constan~e de la situation politique et de
celle de la sécurité dans la région de l'océan Indien commande la convocation
d'urgence de la Conférence et au'une détente dans la région augmenterait les
chances de succès de la COnférence,

1. Prend acte du rapport du Comité spécial de l'océan Indien et de
l'échange de vues auquel le Comité a procédé !/J

2. Prend acte des débats qui ont eu ,lieu sur des auestions de fond au
sein du Groupe de travail créé conformément à la décision du Comité spécial en
date du 11 juillet' 1985J

3. Insiste,sur sa décision de convoquer la Conférence sur l'océan
Indien à Colombo, mesure nécessaire à l'applicati~n de la Déclaration faisant
de l'océan Indien une zone de paix, adoptée en 1971J

4. Note aue le Comité spécial n'a pas pu, au cours des a~atre semaines
durant lesëiüeïles il s'est réuni en 1986, achever les travaux préparatoires de
la Conférence sur l'océan Indien et exhorte le Comité à poursuivre ses travaux
avec vigueur et déterminationJ

5. !ri! le Comité spécial d'achever en 1987 les travaux préparatoires
de la Conférence sur l'océan Indie~, en tenant compte de la situation
politique et de celle de la sécurité dans la région, afin que la Conférence
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puisse s'ouvrir ensuite à Colombo à une date rapprochée - au plus tard
en 1988 - oue le Comité fixera en consultation avec le pays hôte, étant bien
entendu que si les travaux préparatoires ne sont pas achevés en 1987, l'on
examinera sérieusement les moyens d'orqaniser plus efficacement les travaux du
Comité spécial àfin qu'il puisse s'acquitter de son mandat;

6. Souligne aue la Conférence ou'elle a demandée dans sa
résolution 34/80 B et dans des résolutions postérieures, de même oue la
création et le maintien d'une zone de paix ~ans l'océan Indien, nécessitent la
participation et la coopération plein~s et actives de tous les membres
permanents du Conseil de sécurité, des principales puissances maritimes et des
Etats du littoral et de l'arrière-pays;

7. Décide aue ces travaux préparatoires porteront sur les oUéstions
d'organis~tion et sur les questions de fond, y compris l'ordre du jour
provisoire de la Conférence, son règlement intérieur, la participation, les
diverses phaseR de la Conférence, le niveau de représentation, la
documentation, l'examen des dispositions à prendre en vue d'aboutir à des
accords internationaux relatifs au maintien de l'océan Indien en tant que zone
de paix et l'élaboration d'un projet de document final de la Conférence;

8. Prie le Comité spécial de s'efforcer en même temps d'assurer
l'harmonisation nécessaire des vues sur les ouestions en suspens;

9. Prie le Président du Comité spécial de consulter le Secrétaire
qénéral, en temps opportun, au sujet de la mise en place d'un secrétariat de
la Conférence;

10. Renouvelle le mandat du Comité spécial, tel ou'il a été défini dans
les résolutions pertinentes, et prie le comité de redoubler d'efforts pour
s'acquitter de son mandat;

Il. ~ le Comité spécial de tenir en 1987 deux sessions préparatoires
de deux semaines chacune, pour achever les travaux prépar.atoires;

12. Prie le Comité spécial de présenter à la Conférence un rapport sur
ses travaux préparatoires;

13. Prie le Président du Comité spécîal de poursuivre ses consultations
sur la participation aux travaux du Comité d'Etats Membres de l'Orqanisation
des Nations Unies oui ne sont pas membres du Comité, afin de régler cette
auestion aussi rapidement oue possible;

14. Prie le Comité spécial de présenter. à l'Assemblée générale, lors de
sa quarante-deuxième session, un rapport sur l'application de la présente
résolution;

15. Prie le Secrétaire qénéral de continuer à fournir au Comité spécial
toute l'assistance dont il aura besoin, y compris un service de comptes rendus
analytiaues, pour s'acauitter de sa fonction d'organe préparatoire.
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Notes

1/ Documents officiels de l'Assemblée générale, auarantième session,
Suppl~ment No 29 (A/40/29).

~/ Conformément à la décision 40/472 adoptée par l'Assemblée générale le
9 mai 1986, lors de la reprise de sa auarantième session, il n'a pas été établi de
comptes rendus pour la session groupée du Comité spécial.

3/ Documents officiels de l'ASsemblée générale, trente-quatrième session,
Suppl~ment No 45 (A/34/45 et Corr.l).

i/ Ibid., Quarante et unième session, supplément No 29 (A/4l/29) •
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